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Nouvelles de France 
Premier report du projet de loi travail, dit loi El Khomri 
Fraichement de retour en France, le président de la République n’a pas seulement retrouvé les bousculades et les huées du salon de l’agriculture. La menace d’une crise sociale contre la réforme du droit du travail était également au rendez‑vous. Dans ce contexte, Manuel Valls a annoncé lundi le report de la présentation du projet de loi El Khomri d’une quinzaine de jours, pour continuer à consulter les partenaires sociaux. 
Ce report est dû à une pétition entre autres 
Lancée par la plate‑forme change.org et intitulée « Loi travail — non merci !» elle a recueilli 1000 000 de signatures en seulement 2 semaines. Un record pour le site. Globalement les signataires lui reprochent d’être de tournure trop libérale. 
Néanmoins, il y a beaucoup de non‑dits 
A la fois sur ce que la loi ne dit pas mais aussi sur ce que l’on ne dit pas sur la loi. En effet, on notera surtout le silence total à propos du problème de la syndicalisation. On rappelle que seulement 7 % des salariés français sont syndiqués alors que certains syndicats sont très médiatisés et bloquent le dialogue patronat‑salarié. La loi ne mentionne absolument pas ce problème. 
Et sur ce que l’on ne dit pas sur la loi 
Tout ce qu’induit l’article 6, je cite : « La liberté du salarié de manifester ses convictions, y compris religieuses ». Fin de citation. 
Une aubaine pour le communautarisme pourtant déjà très présent. 
Tout ce qui, dans la loi, va vers davantage de flexibilité est sévèrement critiqué par la gauche frondeuse. En revanche, ce qui va vers davantage de communautarisme n’est pas mentionné — ni par la droite affairiste ni par l’ensemble de la gauche. Se taire, c’est être complice diront certains. 
A propos de communautarisme, une étude du CNRS montre une nette différence entre jeunes musulmans et jeunes catholiques 
Cette étude date de février, intitulée « Les adolescents et la loi » a étudié les pratiques sociales et culturelles de 9 000 adolescents des Bouches‑du‑Rhône, et les valeurs qui les tendent. 
Elle montre ce que la place de la religion a dans la vie. Elle est beaucoup plus forte chez les jeunes musulmans que chez les catholiques. Le sentiment de communauté y est aussi plus fort : 79 % les musulmans se sentent très largement liés aux membres de leur religion. 9 musulmans sur 10 sont fiers de leur religion, mais seulement 50 % des catholiques… 
Les musulmans s’affirment bien plus comme tels, que les catholiques. Ici encore, on n’entend guère la gauche, pour laquelle les musulmans votent largement. Rappelons que 93 % d’entre eux avaient voté pour Hollande, au 2e tour des présidentielles de 2012… 
Plutôt que de lutter contre le communautarisme, le Parti Socialiste préfère lutter contre le Front National… à coup de subventions ! 
Un reportage de France 2 a dévoilé comment le groupe socialiste à l'Assemblée nationale a utilisé une partie de sa réserve parlementaire pour financer... la Ligue de l’enseignement, réseau d’associations ouvertement hostiles au Front National. A titre d’exemple, lors des élections régionales, le collectif avait appelé à faire barrage au Front National,  parti qui renverrait « aux années les plus soooombres de l’histoire de notre pays ». Le groupe PS ne s’est pas caché de vouloir abonder un fonds « qui sera destiné au soutien du tissu associatif dans les communes administrées par le Front National ». Les élus ont ainsi été invités à donner au moins 1 000 € à la Ligue de l’Enseignement « dont le Parti socialiste est proche », précise France 2, ainsi, 201 députés sur 287 ont accordé une partie de leur réserve parlementaire, pour un montant total de 268 300 €. Contribuables, soyez rassurés, ce n’est pas cher : c’est la République qui paye ! 
Quand aux Républicains, ils redorent leur blason aux frais de leur région 
C’est en tout cas le cas de Christian Estrosi, récemment élu à la tête de la région Provence‑Alpes‑Côte d’Azur. Marion Maréchal‑Le Pen a attaqué son rival républicain, l’accusant d’utiliser les moyens de sa région à son avantage. Lundi 29 février, la député Front National a saisi le déontologue de la région Provence‑Alpe‑Côte d'Azur sur un sondage ordonné par Christian Estrosi après son élection. Payé par le conseil régional, ce sondage devait évaluer l'image de monsieur Estrosi auprès des habitants, ainsi que celle de ses alliés et de ses adversaires. Pour Marion Maréchal‑Le Pen, je cite : « Cette utilisation des finances de la région et donc de l’argent des contribuables à des fins très personnelles ne nous apparaît ni morale ni peut‑être même légale ». Le Front National demande que la totalité du sondage et sa facture lui soient communiquées. A suivre ! 
Pendant ce temps, le Grand remplacement en France se poursuit… C’est notre chiffre de la semaine : 2 
Deux millions de personnes sont devenues françaises depuis 2000. Soit un Français sur trente‑trois ayant acquis cette nationalité en seize ans à peine. Pour autant, l’argument consistant à nier la submersion migratoire en ne regardant que le nombre d’étrangers au sens juridique du terme est fallacieux. C’est d’ailleurs ce que rappelle Jean‑Yves Le Gallou dans son dernier ouvrage, Immigration La Catastrophe, Que faire (éditions Via Romana). La planche à passeport tourne à plein régime : chaque année, c’est l’équivalent d’une ville comme Montreuil qui arrive en France, sans qu’il ne soit possible d’opérer une assimilation efficace. 
Face à cela, que font nos « élites »? Sciences‑Po a récemment déclaré accueillir, à partir du 7 mars et jusqu’à la fin de l’année universitaire, une vingtaine, de clandestins. On se souvient qu’à Calais les « no borders » sont soutenus par le milliardaire George Soros. En somme, l’immigration massive est soutenue par l’oligarchie cosmopolite, le gouvernement et ses institutions… Gouvernement qui tient encore le grand remplacement pour un fantasme... Rendez‑vous dans dix ans ! 
Nouvelles du Monde 
De Calais à Athènes, la crise migratoire s’amplifie chaque jour 
Depuis début 2016, 130 000 « migrants » sont arrivés en Europe depuis la Méditerranée, selon le haut‑commissariat aux réfugiés. Soit davantage que lors des six premiers mois de 2015. 
A Calais, le démantèlement de la « jungle » se poursuit, après les échauffourées de ces derniers jours, dans la partie sud et devrait durer un mois. Mais un quart des clandestins transférés dans les centres d’accueil seraient déjà retournés dans la « jungle ». Plusieurs milliers d’autres ont été dispersés ailleurs en France. De moins en moins de provinces échappent désormais au flot migratoire. 
A Athènes, la situation est encore plus préoccupante 
Le ministre grec de la politique migratoire, Yiannis Mouzalas, affirme que 22 000 « réfugiés et migrants » se trouvent actuellement en Grèce. Un chiffre qui devrait selon lui tripler au mois de mars. 
La fermeture des frontières sur la route des Balkans aggrave l'engorgement en Grèce. La Commission européenne évalue à 100 000 le nombre de réfugiés qui risquent d’être bloqués en Grèce sachant qu’il en arrive entre 1 000 et 3 000 par jour… 
Pour Ryan Crocker, ex‑ambassadeur américain en Irak et en Syrie, je cite : « la crise actuelle des réfugiés est de loin la plus grave depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale » 
L’espace Schengen semble se craqueler de plus en plus face à cette crise sans précédent. Un nouveau plan d’aide d’urgence de 300 millions d’euros pour la Grèce a donc été annoncé par la Commission européenne. 
Pour Dimitris Arvramopoulos, membre grec de la Commission européenne, je cite : « Dans les dix prochains jours, il nous faut des résultats clairs et tangibles sur le terrain. Autrement il y a un risque d’effondrement total du système ». Fin de citation. Il s’exprimait jeudi 25 février à l’issue d’une réunion des 28 ministres de l’Intérieur sur la question des « migrants ». 
Ce délai de 10 jours correspond au laps de temps jusqu’au sommet UE‑Turquie du 7 mars, consacré à la crise des migrants… Va‑t‑il arranger la situation ? 
En novembre, Ankara s’était engagé à ralentir le flux migratoire qui traverse la mer Égée depuis ses côtes jusqu'en Grèce, en échange d'une aide de 3 milliards d'euros et d'une accélération de sa procédure de candidature à l'Union européenne. Vu le flux incessant de populations et l’impatience manifestée par Bruxelles, force est de constater que cet accord tarde à produire ses effets. 
Les réfugiés sont utilisés comme moyen de pression, contre une éventuelle sortie de l’Union européenne de la Grande‑Bretagne 
Mercredi, Emmanuel Macron a menacé les Britanniques, en affirmant que si la relation entre l’Angleterre et le reste de l’UE se rompait, « les migrants ne seraient plus retenus à Calais ». De plus, le ministre de l’Economie a subodoré qu’en cas de Brexit, le Royaume‑Uni n’aurait plus un accès complet au marché unique et que Paris pourrait inciter les services financiers à quitter le Royaume-Uni pour la France. Manifestement, l’Europe, on l’aime ou on ne la quitte pas.

Pendant ce temps, au Conseil de l’Europe, on s’alarme… de la « banalisation » des discours racistes … dans la société française 
Le Conseil de l’Europe demande à la France de revoir sa législation, notamment pour que le racisme et l’homophobie soient une circonstance aggravante de toute infraction pénale ordinaire, réforme que François Hollande a promise à plusieurs reprises l’an dernier. 

L’Italie adopte l’Union civile 
…Suite à un jugement de la Cour européenne des droits de l’homme accusant l’Italie de discrimination envers les couples homosexuels. Elle ne leur accordait pas de statut juridique. Le Sénat italien a donc autorisé, jeudi dernier, les unions civiles entre couples de même sexe. La loi exclut, pour l’instant, toute possibilité d’adoption et d’obligation à la fidélité. 
Suite au vote, la communauté homosexuelle a exprimé sa déception, et poursuivra sa mobilisation pour la législation de l’adoption. Une grande manifestation de protestation est prévue à Rome, samedi 5 mars. 
Autre manifestation pour défendre le mariage et la famille : la Manif pour tous défilait dimanche à Stuttgart, en Allemagne 
C’est à l’approche des élections régionales du 13 mars, que près de 4 500 manifestants étaient réunis au nom de la protection du mariage et de la famille. Les contestataires se sont opposés au projet d’éducation à la diversité sexuelle présenté par le ministre de la Culture Andreas Stoch. Malgré l’important dispositif de protection policière mis en place lors de la manifestation, au moins 15 personnes ont été blessées, à la suite d’attaques de l’extrême‑gauche. 
Un pas de plus vers la guerre civile européenne : une milice islamiste a été créée en Norvège 
C’est en réponse au groupe d’autodéfense les Soldats d’Odin, que s’est mise en place la milice islamiste des Soldats d’Allah. Celle‑ci vise à protéger et assurer la progression de l’islam dans le pays. Basée à Oslo, ses membres sont déjà dotés d’uniformes officiels composés d’un pull à capuche noir arborant le drapeau de Daesh. Tout comme la milice patriote, les Soldats d’Allah patrouilleront dans les rues, mais dans le but, je cite : « D’empêcher le mal de se produire et d’encourager les gens à faire le bien ». Fin de citation. Quel programme sympathique ! 
En Europe, la France est le pays qui comprend le plus de communes avec « saint » dans le nom 
Des Polonais ont eu l’idée d’établir une carte d’Europe de ces communes. Sur 20 808 villes et villages de l’Union européenne qui comprennent le mot « saint » dans leur nom, presque la moitié se trouve en France, avec 8 963 noms. Suivent l’Espagne — surtout en Galicie – et l’Italie. Le Royaume‑Uni semble peu concerné, avec seulement 327 occurrences... 
Pour la France, la raison en est historique. De même que les sanctuaires gallo‑romains se sont perpétués dans divers noms de lieux, beaucoup de localités, au Moyen Âge, ont pris le nom du saint auquel était consacrée leur église ou basilique. 
Le fait qu’une commune sur quatre en France soit liée à un saint nous rappelle que le destin historique de la France comme fille ainée de l’Eglise est toujours inscrit dans le nom de ses villes et villages. 
Saluons le retour de l’anneau de Jeanne d’Arc en France ! 
Cet anneau volé à la Sainte était aux mains des Anglais depuis 1431. Vendu aux enchères, il a été acquis par le Puy‑du‑Fou. Une cérémonie officielle sera organisée le 20 mars au Puy‑du‑Fou. Puis, l’anneau sera exposé aux yeux de tous dans un coin dédié du parc. La France récupère ainsi une de ses plus vénérables reliques. 
Selon Nicolas de Villiers, « Il faut que chacun puisse le voir. N'oublions pas que Jeanne d'Arc est la patronne de la France ». 
